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Le septième rapport d’étape sur la cohésion économique, sociale et territoriale souligne la dimension 
urbaine et régionale de la stratégie Europe 2020. Ce rapport a été adopté dans la foulée de la publication 
des propositions législatives concernant la politique de cohésion pour la période 2014 à 2020. Ces propositions 
mettent en évidence la contribution essentielle de la politique de cohésion à la réalisation d’une croissance 
intelligente, durable et inclusive et des grands objectifs de la stratégie Europe 2020.

Le rapport montre que les villes et les régions doivent composer avec des problèmes de développement 
et un potentiel de croissance différents. C’est l’une des principales raisons pour lesquelles la politique de 
cohésion utilise une approche intégrée, adaptable en fonction des nécessités et possibilités locales. 

Les villes présentent de profondes contradictions: alors qu’elles sont très productives, la plupart d’entre elles 
affichent une croissance inférieure à la moyenne nationale; vivre et travailler dans les villes génère moins 
de pollution, or les habitants des villes sont exposés à une plus grande pollution; c’est dans les villes que 
l’on observe la plus grande concentration d’opportunités d’emploi mais, dans de nombreux États membres, 
c’est aussi dans les villes que les taux de chômage des ménages sont les plus élevés. 

Afin de faciliter l’élaboration des programmes de la nouvelle politique de cohésion, ce rapport mesure la 
distance qui sépare les régions européennes de leurs objectifs nationaux pour 2020. Il précise la situation 
de départ de chaque région, qui peut être utilisée pour définir les stratégies de développement régional 
ainsi que pour le suivi et l’évaluation des programmes. 

Cette analyse ne signifie pas que toutes les régions peuvent ou doivent atteindre les objectifs nationaux 
arrêtés pour 2020. Cela n’est ni réaliste ni souhaitable. Le regroupement de la R&D, par exemple, peut avoir 
d’importantes retombées positives. En revanche, la concentration de la pauvreté et de l’exclusion risque 
d’aggraver la misère, la rendant plus difficile à combattre. La vraie difficulté est de trouver des moyens d’opti-
miser la contribution de la politique de cohésion à des changements positifs. 

En conclusion, les priorités d’investissement des programmes de la nouvelle politique de cohésion devraient 
être définies en fonction de la situation de départ et axées sur les domaines dans lesquels elles pourront 
contribuer efficacement à une croissance intelligente, durable et inclusive. La politique de cohésion deviendra 
alors la politique efficace, intégrée et axée sur les résultats dont l’Union a besoin pour réaliser la stratégie 
Europe 2020.

Avant-propos

Johannes Hahn
Membre de la Commission européenne  
en charge de la politique régionale

László Andor
Membre de la Commission européenne en charge 
de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion
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Introduction

En juin 2010, le Conseil européen a approuvé la stratégie 

Europe 2020, la stratégie de l’Union européenne pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive. Les autorités 

régionales et locales peuvent apporter une contribution 

majeure à cette stratégie au travers des actions qui relèvent 

de leur responsabilité. Cela revêt une importance toute 

particulière dans les États membres plus décentralisés ou 

fédéraux.

Faire intervenir les autorités régionales dans les politiques 

européennes peut accroître l’efficacité de ces politiques, 

ainsi que le soulignent un certain nombre d’études 

récentes (1). Une approche régionale ou locale intégrée peut 

être plus efficace pour les politiques caractérisées par des 

externalités marquées et dans les pays présentant des dis-

parités internes substantielles. Elle nécessite toutefois une 

solide capacité administrative et institutionnelle ainsi que 

les conditions-cadres nationales appropriées. 

Dans le cinquième rapport sur la cohésion (2), la Commission 

a proposé de renforcer encore la dimension régionale et 

urbaine de la politique de cohésion et son principe du par-

tenariat. Dans le débat public qui a suivi, ces changements 

ont suscité une adhésion manifeste (3). Les règlements que 

la Commission a présentés le 6 octobre 2011 pour la période 

2014-2020 montrent la manière dont ces changements 

seront introduits (4). 

La politique de cohésion constitue un mécanisme clé pour 

la concrétisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 (5); 

elle contribue depuis longtemps à la conception et à la mise 

en œuvre de programmes régionaux et urbains intégrés 

en partenariat avec les autorités régionales et locales, les 

agents économiques, les partenaires sociaux et la société 

civile. Elle peut apporter à la stratégie Europe 2020 le sou-

tien actif des autorités régionales et locales dont celle-ci 

a besoin pour aboutir.

Le présent rapport d’étape évalue comment, dans le 

contexte de la politique de cohésion, les régions et les villes 

peuvent contribuer aux trois dimensions de la croissance 

voulue par la stratégie Europe 2020. Il montre où se situent 

les villes et les régions par rapport aux objectifs nationaux 

pour 2020 qui sont proposés dans les programmes natio-

naux de réforme (PNR). L’écart ainsi mesuré dépend des 

disparités par rapport au pays, du degré d’ambition du 

PNR et de la rapidité prévue du changement.

Cette analyse ne sous-entend pas que toutes les régions 

peuvent ou devraient atteindre l’ensemble de leurs objec-

tifs nationaux ou des objectifs de l’Union. Pour certaines 

régions, l’écart est tout simplement trop grand. De plus, 

dans certains domaines, il n’est pas réaliste ou souhaitable 

que toutes les régions atteignent le même objectif. La R&D, 

par exemple, est très concentrée du fait, notamment, des 

avantages que présente le regroupement des activités de 

recherche. La concentration de la pauvreté et de l’exclusion, 

toutefois, a de nombreux effets négatifs. 

En résumé, les programmes relevant de la politique de 

cohésion devraient sélectionner leurs priorités d’investisse-

ment en fonction de la situation de départ d’une région ou 

d’une ville par rapport aux objectifs nationaux pour 2020 et 

déterminer les concentrations à promouvoir et celles contre 

lesquelles lutter.

1

1.	� An Agenda for a Reformed Cohesion Policy, F. Barca, 2009. http://ec.europa.eu/regional_policy/archive/policy/future/barca_fr.htm 

et The balance between sectoral and integrated approaches and the involvement of sub-national levels in EU Member States. 

http://ec.europa.eu/regional_policy/information/studies/index_fr.cfm#2

2. 	� Cinquième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale, 2011.  

http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/reports/cohesion5/index_fr.cfm 

3. 	 SEC(2011) 590 http://ec.europa.eu/regional_policy/consultation/5cr/pdf/5cr_result_sec2011590.pdf 

4. 	 Voir COM(2011) 615 http://ec.europa.eu/regional_policy/what/future/proposals_2014_2020_en.cfm#1 

5. 	� Voir: Une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive, COM(2010) 2020. 

http://ec.europa.eu/europe2020/documents/related-document-type/index_fr.htm
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Une croissance intelligente

L’objectif de croissance intelligente consiste à améliorer 

l’éducation, à promouvoir la R&D et l’innovation et à passer 

à une société numérique. Grâce à des investissements dans 

l’éducation, la formation, la recherche et l’innovation, l’éco

nomie de l’Union peut devenir plus productive et maintenir 

ou accroître sa part du marché mondial, ce qui peut alors 

contribuer à multiplier le nombre d’emplois et à améliorer 

leur qualité.

2.1.	 Éducation et formation

Le capital humain est l’un des facteurs clés de la croissance 

régionale (6). Un haut niveau d’instruction favorise l’innova-

tion en ce qu’il facilite la diffusion et l’absorption rapides des 

connaissances et techniques nouvelles. Le développement 

régional est par conséquent étroitement lié à la capacité 

de former, de retenir et d’attirer le capital humain, lequel 

dépend de la qualité des établissements d’enseignement 

et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 

L’investissement dans l’éducation et la formation devrait 

s’accompagner de réformes politiques, à l’instar de celles 

qui figurent dans la stratégie «Éducation et formation 2020».

Développer et attirer des talents (d’entrepreneurs) (7) est 

devenu une source essentielle de croissance capable de 

dynamiser le milieu de l’innovation et de conduire à l’im-

plantation d’un nombre accru d’entreprises innovantes et 

à forte croissance (8) dans une région.

L’objectif de la stratégie Europe 2020 est de porter la pro-

portion de diplômés de l’enseignement supérieur âgés de 

30 à 34 ans à 40 % d’ici à 2020. Actuellement, seule une 

région de l’Union sur cinq a atteint cet objectif. Les États 

membres se sont fixé des objectifs compris entre 26 % et 60 %. 

Les régions admissibles au titre de l’objectif «compétitivité 

régionale et emploi» (CRE) affichent le meilleur résultat (une 

sur trois), les régions en transition (9) enregistrent un résultat 

moyen (une sur quatre), tandis que les régions couvertes par 

l’objectif «convergence» obtiennent un résultat médiocre 

(une sur vingt).

La proportion de diplômés de l’enseignement supérieur 

tend à être plus élevée dans les capitales et les régions limi-

trophes; certaines d’entre elles ont d’ailleurs déjà atteint 

l’objectif prévu dans la stratégie Europe 2020. L’écart par 

rapport à l’objectif national est significatif pour de nom-

breuses régions au Portugal, en Slovaquie et en Allemagne 

(voir annexe n° 1).

Les différences de capital humain entre les régions d’un État 

membre sont souvent plus importantes qu’entre les États 

membres. Par conséquent, les stratégies nationales doivent 

être assorties de politiques régionales. Un récent rapport 

semble indiquer qu’il peut être plus efficace de déléguer 

aux régions (10) davantage de décisions concernant le déve-

loppement du capital humain.

La stratégie Europe 2020 vise à ramener la proportion de 

jeunes quittant prématurément l’école à moins de 10 %. 

La proportion est nettement plus élevée dans la plupart 

des régions du sud de l’Europe. Elle est en revanche beau-

coup plus faible en Pologne, en Slovénie, en Slovaquie, 

en Autriche et en République tchèque. L’écart par rapport 

à l’objectif national est le plus grand dans les régions espa-

gnoles et portugaises et dans certaines régions de Grèce, 

d’Italie et de Bulgarie. Pour cet objectif, les régions de 

convergence font mieux que les autres régions: près de la 

moitié d’entre elles atteignent cet objectif, contre seule-

ment un quart des régions relevant de l’objectif CRE et de 

celles en transition (voir annexe n° 2).

2.2.	Recherche et innovation

L’initiative phare «Une Union pour l’innovation» souligne 

l’importance de la recherche et de l’innovation pour la créa-

tion d’emplois et la croissance économique. Les régions 

jouent un rôle plus important dans la politique d’inno

vation, et ce, pour deux raisons qui tiennent, d’une part, 

à  la prise en compte des dimensions régionales et locales 

dans les stratégies d’innovation nationales et, d’autre part, 

à l’importance croissante de l’innovation dans les stratégies 

de développement régional. 

2

6. 	� Voir Regional Outlook, Paris, OCDE, 2011.

7. 	� Voir le sixième rapport d’étape: Des régions créatives et innovantes. COM(2009) 295.

8. 	� Il s’agit du nouvel indicateur d’innovation de la stratégie Europe 2020.

9. 	� Les «régions en transition» comprennent à la fois les régions dans lesquelles l’aide est progressivement introduite et celles dans lesquelles 

l’aide est progressivement supprimée, car ces deux catégories bénéficient d’un soutien transitoire.

10. 	� Human Capital Leading Indicators. Lisbon Council Policy Brief, Vol. V, No. 1, P. Ederer et al., Bruxelles, 2011. 

http://www.lisboncouncil.net/publication/publication/64-leadingindicators.html 
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La recherche et l’innovation sont en général concentrées 

dans quelques régions économiquement prospères, mais 

de multiples possibilités de développement existent dans 

toute l’Europe. De même, les cadres institutionnels appli-

cables aux politiques d’innovation sont extrêmement variés 

pour ce qui est des compétences des gouvernements régio-

naux, de l’adéquation entre régions administratives et fonc-

tionnelles et des relations interrégionales. 

Certaines politiques d’innovation régionales se focalisent 

de manière trop étroite sur la science et la technologie, les-

quelles requièrent une certaine envergure ou une masse 

critique d’activités qui n’existent pas dans toutes les régions. 

L’innovation va toutefois bien au-delà de la science et de la 

technologie et comprend également l’innovation en matière 

d’organisation et de procédés, la créativité et la conception.

Une stratégie d’innovation régionale devrait s’accompagner 

d’une évaluation rigoureuse des forces et des faiblesses d’une 

région ainsi que d’une comparaison des performances avec 

d’autres régions similaires. La stratégie devrait couvrir l’en-

semble des dimensions de l’innovation et associer des 

acteurs régionaux clés à la définition des objectifs et à l’éla-

boration de la combinaison appropriée de mesures. Le capi-

tal humain est une source essentielle d’innovation. 

Le niveau d’innovation technologique et la rapidité de dif-

fusion et d’absorption de celle-ci varient fortement d’une 

région à l’autre de l’Union (11). Les régions présentant le 

potentiel d’innovation le plus élevé se trouvent dans le nord 

de l’Europe, en général dans les pays les plus innovants. 

Toutefois, quelques régions se situent au-dessus du niveau 

national dans des pays moins développés, ce qui témoigne 

d’une forte concentration des capacités technologiques 

dans un nombre réduit de régions d’Europe. 

L’objectif de la stratégie Europe 2020 est d’investir 3 % du PIB 

dans la R&D; les États membres ont d’ailleurs défini des objec-

tifs nationaux pour les investissements dans ce domaine. 

En 2009, les dépenses de R&D ont représenté 2 % du PIB 

dans l’UE-27. La R&D est généralement concentrée dans les 

zones stratégiques telles que les capitales et les régions 

métropolitaines. En 2008, les dépenses ont dépassé l’objec-

tif de la stratégie Europe 2020 dans 24 régions CRE sur 159, 

mais dans seulement une région de convergence sur 84 et 

dans aucune des régions en transition. En moyenne, les 

dépenses de R&D des régions de convergence ne représen-

tent que 0,9 % de leur PIB (voir tableau n° 1). Les régions CRE 

dépassant l’objectif de la stratégie sont situées pour la plu-

part dans les pays d’Europe septentrionale (Allemagne, 

Royaume-Uni, Suède et Finlande), en Autriche et dans les 

11. 	� Voir The regional impact of technological change in 2020 (R. Wintjes et H. Hollanders), 2010. 

http://ec.europa.eu/regional_policy/information/studies/index_fr.cfm#1 

Tableau 1: Indicateurs par type de régions

Indicateur Année Convergence Transition CRE UE

Diplômés de l’enseignement supérieur parmi 
les 30 à 34 ans, en %

2007-10 25 33 37 32

Jeunes ayant quitté l’école prématurément 
parmi les 18 à 24 ans, en %

2008-10 13 18 14 14

Recherche et développement, en % du PIB 2008 0,9 1,0 2,0 1,9

Taux d’emploi des 20 à 64 ans, en % 2010 63 64 72 69

Taux de chômage, en % 2010 12 15 7,9 9,7

Personnes menacées de pauvreté ou 
d’exclusion *, en %

2009 31 25 19 23

Dénuement matériel extrême *, en % 2009 16 7,5 4,3 8,1

Risque de pauvreté **, en % 2009 21 18 14 16

Faible intensité de travail *, en % 2009 6,7 7,3 7,0 9,0

Indice du PIB par habitant (en SPA) 2008 62 93 120 100

Variation de l’indice du PIB par habitant 2000-2008 8,6 4,7 -6,1 0

* DE, FR, NL, PT, RO, UK: seuls les chiffres au niveau national étaient disponibles. BE, EL, HU: seuls les chiffres au niveau NUTS 1 étaient disponibles.

** Pour le Portugal, les chiffres au niveau NUTS 2 de l’année 2005 ont été utilisés.
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régions-capitales comme Hovedstaden (Copenhague) et 

l’Île-de-France (Paris). En 2008, dans toute l’Europe, seules 

16 régions ont atteint les objectifs nationaux fixés pour 

2020. Par conséquent, des efforts significatifs sont néces-

saires dans tous les États membres pour tenir les objectifs 

nationaux en la matière (voir annexe n° 3).

2.3.	Société numérique

La «stratégie numérique pour l’Europe» (12) promeut le 

développement rapide des technologies numériques ainsi 

qu’une société numérique inclusive. La disponibilité de 

réseaux à haut débit est un facteur clé pour la compétitivité 

en ce qu’elle détermine la capacité des régions de faire face 

à la concurrence au niveau mondial dans les domaines de 

l’économie, de la technologie et du marché de la connais-

sance et d’en tirer profit.

Selon le tableau de bord de la stratégie numérique de 2011, 

la couverture en haut débit (DSL) était accessible à 95 % 

de  la population totale en 2010. Dans les zones rurales, 

la couverture est sensiblement inférieure (83 %) et constitue 

un défi pour un certain nombre de pays où moins de 60 % 

de la population rurale a accès au haut débit (Bulgarie, 

Slovaquie, Pologne et Roumanie). Cependant, l’écart 

entre  zones urbaines et rurales (13) s’est resserré ces der-

nières années (en Roumanie et à Chypre, par exemple). 

D’autres investissements demeurent néanmoins nécessaires 

pour atteindre les objectifs qui ont été fixés concernant le 

haut débit.

L’utilisation des réseaux pour les services électroniques 

privés et publics progresse également, mais ne concerne 

toujours qu’une proportion relativement limitée de la popu-

lation européenne. En 2010, seuls 41 % de la population ont 

interagi en ligne avec les autorités publiques et seuls 40 % 

ont commandé des biens ou des services en ligne. Le pour-

centage du chiffre d’affaires que les entreprises génèrent en 

ligne est passé de 8,6 % en 2004 à près de 14 % en 2010, 

confirmant une tendance de croissance de plus en plus 

dynamique dans ce domaine. Toutefois, d’importants obs-

tacles au marché unique du numérique doivent encore 

être surmontés.

2.4.	�Villes créatives:  
des plateformes d’innovation

Les villes ont toujours été des centres de spécialisation et 

d’innovation. On constate, par exemple, une forte concen-

tration de l’activité de brevetage dans quelques régions 

métropolitaines (14) (voir annexe n° 4). Étant donné la forte 

concentration d’activités innovantes dans les villes, la pleine 

exploitation de leur potentiel représente l’un des principaux 

moyens de soutenir l’innovation régionale à la fois dans les 

régions de convergence et les régions CRE. Dans la quasi-

totalité des États membres, la proportion de diplômés de 

l’enseignement supérieur âgés de 25 à 64 ans est plus éle-

vée dans les villes que dans d’autres régions. Dans 22 États 

membres, la proportion est supérieure de 10 à 25 points de 

pourcentage dans les villes (voir tableau n° 1).

La couverture et l’utilisation de l’internet à haut débit sont 

en général plus importantes dans les zones urbaines (15) 

que dans les zones rurales; dans les pays largement cou-

verts par le haut débit, cet écart a toutefois quasiment 

disparu. De même, les réseaux d’accès ultrarapides de la 

prochaine génération devraient être déployés d’abord 

dans les grandes villes.

La capacité d’innovation des villes peut aussi être démon-

trée par leur productivité. Dans l’Union, trois zones métro-

politaines sur quatre affichent un niveau de productivité 

supérieur à celui des autres régions du même État membre. 

Une productivité supérieure ne doit cependant pas être 

assimilée à une croissance supérieure de la productivité. 

Entre 2000 et 2008, seules deux zones métropolitaines sur 

cinq ont connu une croissance de la productivité supérieure 

à celle des autres régions du même État membre.

 

L’avantage comparatif des régions métropolitaines est le 

plus marqué dans les États membres d’Europe centrale et 

orientale, où ces régions ont souvent un niveau de produc-

tivité supérieur de plus de 50 % à celui du reste du pays. 

Toutefois, cette constatation ne vaut souvent que pour la 

région-capitale, alors que l’écart entre les pôles de crois-

sance secondaires (16) et la région-capitale est plus grand 

que dans des États membres plus développés. 

 

12. 	 http://ec.europa.eu/information_society/digital-agenda/publications/index_en.htm

13. 	� Dans l’Union, 47 % de la population vivent dans des zones urbaines ou des grandes villes, 25 % dans des villes ou des banlieues  

et 28 % dans des zones rurales (classement établi en fonction du degré d’urbanisation). 

14. 	� Les régions métropolitaines constituent une ou plusieurs régions NUTS 3 représentant une agglomération de plus de 250 000 habitants.  

Pour plus de détails, voir Focus régional 01/2011. L. Dijkstra et H. Poelman, 2011. http://ec.europa.eu/regional_policy/information/focus/index_fr.cfm 

15. 	 Voir Annuaire régional d’Eurostat 2011, chapitre 16.

16. 	 Voir rapport intermédiaire de l’Observatoire en réseau de l’aménagement du territoire européen (ORATE) sur les pôles de croissance secondaires.
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Une croissance durable

L’objectif de croissance durable vise à faire en sorte que les 

ressources soient utilisées plus efficacement (17) et à aider 

l’Union européenne à prospérer dans un monde à faibles 

émissions de carbone tout en prévenant la dégradation de 

l’environnement et la diminution de la biodiversité, ainsi 

qu’à renforcer la compétitivité de l’économie. Il tend à une 

utilisation plus efficace de l’eau et à la transformation des 

déchets en ressource. Il a également trait à la lutte contre le 

changement climatique et au renforcement de la résilience 

de nos territoires aux risques climatiques, notamment par 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la promo-

tion des énergies renouvelables et la mise en place de sys-

tèmes plus efficaces d’approvisionnement en énergie.

3.1.	� Une Europe efficace dans 
l’utilisation des ressources

La stratégie Europe 2020 vise à réduire les émissions de gaz 

à effet de serre d’au moins 20 % (30 % si les conditions sont 

favorables) par rapport à 1990 et à accroître de 20 % l’effica-

cité énergétique ainsi que la consommation d’énergies 

renouvelables.

Dans la «décision relative à la répartition de l’effort» (18), les 

États membres ont adopté à la fois des objectifs de réduc-

tion des émissions et des limites au-delà desquelles les 

émissions ne peuvent pas augmenter (voir annexe n°  5). 

Certains ont déjà atteint leur objectif et doivent seulement 

maintenir leurs émissions à ce niveau inférieur. La Grèce, par 

exemple, qui s’est engagée à réduire ses émissions de 4 % 

par rapport à 2005, enregistrait déjà une baisse de près de 

7 % en 2009. D’autres se sont engagés à limiter l’augmen-

tation de leurs émissions mais les ont en fait réduites, 

comme la Slovaquie, qui avait accepté de plafonner l’aug-

mentation à 13 % mais est finalement parvenue à une dimi-

nution de 12 %.

En revanche, d’autres États membres devront faire en sorte 

que leurs émissions de gaz à effet de serre diminuent nette-

ment. Par exemple, l’Irlande, le Danemark et le Luxembourg 

doivent encore réduire leurs émissions de plus de 10 points 

de pourcentage pour atteindre leur objectif.

La situation est similaire pour ce qui est de la consommation 

d’énergies renouvelables (voir annexe n° 6). La part de ces 

énergies dans la consommation d’énergie finale brute varie 

de 44 % en Suède à 0,2 % à Malte. Tous les États membres 

à l’exception de la Lettonie et de la Slovénie ont accru leur 

consommation d’énergies renouvelables, l’augmentation 

étant particulièrement importante en Autriche, en Estonie 

et en Roumanie.

Certains États membres sont proches de l’objectif qu’ils 

s’étaient fixé dans le contexte du train de mesures sur 

le climat et l’énergie. Par exemple, la Suède ne doit plus 

accroître la part des énergies renouvelables que de 4,6 points 

de pourcentage pour atteindre sa valeur cible, soit 49 %, 

pour 2020. D’autres sont beaucoup plus loin de leur objec-

tif et devront déployer des efforts supplémentaires pour 

l’atteindre dans les délais. Le Royaume-Uni et l’Irlande, par 

exemple, doivent augmenter la part des énergies renouve-

lables de 13 et de 12 points de pourcentage d’ici 2020.

La croissance durable comporte une importante dimension 

régionale. Les caractéristiques régionales déterminent 

directement la mesure dans laquelle les régions de l’Union 

peuvent produire des énergies renouvelables. La produc-

tion d’énergie solaire et éolienne dépend ainsi fortement de 

la situation géographique. Les régions côtières présentent 

généralement un potentiel élevé pour ce qui est de l’éner-

gie éolienne, tandis que les régions méridionales et leur 

ensoleillement plus important sont davantage à même de 

produire de l’énergie solaire. Transférer les énergies renou-

velables des régions à haut potentiel vers les régions à forte 

demande nécessitera de concevoir de meilleurs réseaux 

d’énergie, fonctionnant plus intelligemment.

17. 	 Voir la feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des ressources, COM(2011) 571.

18. 	� Dans le contexte du train de mesures sur le climat et l’énergie, l’objectif global de réduction des émissions sera réalisé au moyen (1) du système européen 

d’échange de droits d’émission et (2) de la décision relative à la répartition de l’effort. Cette décision établit pour la période 2013-2020, avec 2005 comme 

année de référence, des objectifs nationaux annuels contraignants en matière d’émissions de gaz à effet de serre pour les secteurs qui ne font pas partie 

du système d’échange de droits d’émission, comme ceux des transports, des bâtiments, de l’agriculture et des déchets. Les actions menées au titre de 

la politique de cohésion peuvent contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans ces secteurs, mais ne devraient pas consister 

à subventionner des réductions d’émissions déjà couvertes par le système d’échange de droits d’émission.

3
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19. 	 World Energy Outlook 2008, AIE, Paris, 2008.

20. 	 Pour le reste, la différence peut s’expliquer par la proportion plus grande d’industries manufacturières à forte intensité énergétique dans les zones rurales.

21. 	 The green metropolis, D. Owen, Riverhead, 2009. Triumph of the City, E. Glaeser, The Penguin Press, 2011.

Les régions peuvent réduire les émissions de gaz à effet de 

serre en favorisant des modes de transport public plus 

propres et en passant à des modes de transport plus 

durables. Les initiatives visant à promouvoir des transports 

plus propres et plus efficaces dans l’utilisation des res-

sources doivent être adaptées au contexte local: l’accent 

doit être mis sur les infrastructures dans les régions où elles 

restent insuffisantes et sur l’attrait des modes de transport 

durables et la gestion de la demande dans les autres régions.

Les régions peuvent jouer un rôle de premier plan dans le 

renforcement de l’efficacité énergétique. Cela vaut particu-

lièrement pour les bâtiments, concernant lesquels les 

actions doivent être adaptées au contexte et au climat 

locaux. Ces actions seront probablement différentes selon 

le caractère urbain ou rural de la zone ou l’âge des bâti-

ments qu’elle abrite. L’objectif demeure toutefois identique: 

améliorer la performance énergétique conformément à la 

législation de l’Union européenne.

3.2.	Des villes durables

Les villes sont en première ligne dans la lutte contre le chan-

gement climatique, non seulement parce qu’elles accueillent 

une part importante de la population et une part encore 

plus importante des activités économiques, mais parce 

que travailler et vivre en ville permet d’utiliser les ressources 

plus efficacement. Les citadins parcourent des distances 

moindres pour se rendre à leur travail et la probabilité 

qu’ils se déplacent à pied, à vélo ou en transports en com-

mun est plus élevée. Dans l’UE, par exemple, la proportion 

de ménages utilisant uniquement les transports publics, 

la  marche ou le vélo pour leurs déplacements est trois 

fois supérieure dans les zones urbaines (voir figure n° 2). 

Les ménages établis dans des zones urbaines vivent géné-

ralement dans des appartements ou dans des maisons de 

ville qui nécessitent un apport énergétique moindre pour 

le  chauffage et la climatisation. En outre, les systèmes 

de chauffage urbain sont plus efficaces dans les quartiers 

denses.

Dans l’Union européenne, la demande énergétique finale 

par personne est 40 % plus élevée dans les zones rurales que 

dans les zones urbaines (19). Cette différence provient en 

grande partie du fait que les villes se caractérisent par une 

utilisation plus efficace des ressources (20). De ce point 

de vue, il conviendrait de développer les politiques tendant 

à renforcer l’attrait de la vie et du travail en ville.

Étant donné qu’une part importante des émissions de CO2 

provient des villes, il faudrait y améliorer davantage encore 

l’utilisation des ressources. Il est donc essentiel que les 

villes fassent partie intégrante de la solution adoptée dans 

le cadre de la lutte contre le changement climatique. 

Les politiques devraient viser à réduire les embouteillages, 

à promouvoir les transports non motorisés et à améliorer 

la performance énergétique des bâtiments (21). La qualité de 

l’air, qui est inférieure dans les villes, et la santé des citadins 

s’en trouveraient améliorées. Il convient toutefois de veiller 

à ce que ces mesures ne conduisent pas à un étalement 

urbain par le déplacement des emplois et des logements 

vers la périphérie des villes. 

Dans le pacte des maires, signé par plus de 2 500 maires 

d’Europe représentant plus de 125 millions d’habitants, 

les villes se sont engagées à réduire leurs émissions de gaz 

à effet de serre de plus de 20 % pour 2020. L’initiative «Villes 

et communautés intelligentes», qui se fonde notamment 

sur ce pacte, permettra d’aborder les défis urbains en 

matière d’énergie, de transports et de technologies de 

l’information et de la communication selon une approche 

plus globale.
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Figure 2: Accès à une voiture par type de zone, 2009
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Une croissance inclusive

La stratégie Europe 2020 met fortement l’accent sur la créa-

tion d’emplois, les compétences et la réforme du marché du 

travail et vise expressément une réduction de la pauvreté et 

de l’exclusion. Elle vise à augmenter les taux d’emploi et 

la qualité des emplois, en particulier des femmes, des jeunes 

et des travailleurs âgés. Elle a également pour objectif 

de mieux intégrer les migrants dans la population active. 

En  outre, elle aidera les citoyens à anticiper et gérer les 

changements grâce à des investissements dans les compé-

tences et la formation et à une modernisation des marchés 

du travail et des systèmes de protection sociale.

4.1.	 Emploi

La stratégie Europe 2020 vise à porter le taux d’emploi des 

20 à 64 ans à 75 % d’ici 2020. Les États membres se sont fixé 

des objectifs nationaux allant de 62,9 % pour Malte à 80 % 

pour le Danemark et la Suède.

L’idée n’est pas que les régions atteignent toutes l’objectif 

européen ou national en matière d’emploi, car leurs situa-

tions de départ respectives sont très différentes. Dans les 

régions de convergence, le taux d’emploi n’était que de 

63 % en 2010, après un recul dû à la crise économique. 

Seules deux régions de convergence étaient parvenues 

à l’objectif défini pour l’UE, soit 75 %, en 2010. Si l’on voulait 

atteindre l’objectif fixé pour 2020 dans toutes les régions de 

convergence, 11 millions de personnes (22) devraient trouver 

un emploi. Les régions en transition présentent également 

un faible taux d’emploi (64 %) et auraient besoin de 3 millions 

d’emplois pour atteindre toutes l’objectif applicable à l’UE. 

Les régions CRE affichent un taux d’emploi nettement plus 

élevé (72 %); cependant, étant donné que 60 % de la popu-

lation de l’Union en âge de travailler vit dans ces régions, 

9,4 millions d’emplois seraient tout de même nécessaires 

pour que l’objectif soit atteint dans chacune d’elle (23).

Des taux d’emploi inférieurs à 60 % sont enregistrés dans 

des régions du Sud de l’Espagne et de l’Italie ainsi que dans 

certaines régions de Roumanie et de Hongrie (voir annexe n° 7). 

En Allemagne, au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, au Danemark, 

en Suède et en Autriche, de nombreuses régions ont déjà 

atteint la barre des 75 %. Pour que l’Union européenne 

y  parvienne d’ici 2020, les pays et régions qui affichent 

actuellement de faibles taux d’emploi devront engranger 

des progrès considérables, mais la contribution des pays et 

régions qui sont déjà proches ou au-delà des 75 % sera éga-

lement nécessaire.

La crise récente a aussi entraîné une hausse rapide des taux 

de chômage (voir annexe n° 8). Dans les trois États baltes et 

sept régions espagnoles, le taux de chômage a augmenté 

dans une proportion se situant entre 10 et 18 points de pour-

centage. C’est dans les régions CRE qu’il a connu la hausse 

la plus modérée (1,8 point de pourcentage). Les régions de 

convergence ont dû faire face à une augmentation plus 

substantielle (2,8 points de pourcentage). La progression 

la  plus forte a toutefois été enregistrée dans les régions 

en transition (6,4 points de pourcentage). En dépit de la 

tendance globale à la hausse, le chômage a diminué dans 

52 régions, situées surtout en Allemagne mais aussi en 

Pologne, en France, en Finlande et en Autriche.

4.2.	Pauvreté et exclusion

La stratégie Europe 2020 vise à réduire le nombre de per-

sonnes menacées de pauvreté ou d’exclusion de 20 millions 

d’ici 2020, c’est-à-dire à faire passer leur proportion de 23 % 

de la population de l’Union à 19 %. La part de la population 

menacée de pauvreté ou d’exclusion est supérieure à 50 % 

dans trois régions bulgares et atteint 49 % en Sicile (voir 

annexe n° 9). Les taux les plus faibles (10 % ou moins) concer-

nent les régions d’Åland, de Trente, de Navarre et de Prague.

Le taux de risque de pauvreté ou d’exclusion est fondé sur 

trois indicateurs: (1) revenu inférieur au seuil national de 

pauvreté après transferts sociaux, (2) dénuement matériel 

extrême, et (3) ménage à faible intensité de travail (voir 

annexe n° 9 pour la définition complète). Le premier indica-

teur est un indicateur de pauvreté relative, car il mesure 

la part de la population ayant un revenu inférieur à 60 % 

du revenu médian national. Par conséquent, une personne 

considérée comme étant menacée de pauvreté au Royaume-

Uni ne serait probablement pas considérée comme pauvre 

en Bulgarie à revenu égal. Le deuxième indicateur est une 

22. 	� Ces chiffres renvoient au nombre d’emplois nécessaires pour que toutes les régions de convergence affichent un taux d’emploi supérieur ou égal à 75 %. 

Le nombre d’emplois requis pour atteindre 75 % dans toutes les régions de l’UE s’élève à 23 millions. Le nombre d’emplois nécessaires pour atteindre cet 

objectif au niveau de l’Union est inférieur (17,6 millions), car les régions présentant un taux d’emploi supérieur à 75 % peuvent contrebalancer celles qui 

enregistrent un taux plus faible.

23. 	 Estimations fondées sur le nombre actuel d’emplois et les prévisions démographiques régionales d’Eurostat.

4
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mesure absolue de la pauvreté, car il examine l’accès à neuf 

produits de base de la même manière dans tous les États 

membres. Cet indicateur est étroitement lié au niveau de 

développement d’un pays. En 2009, sa valeur allait de 32 % 

en Roumanie à 1 % au Luxembourg. Le dernier indicateur 

mesure l’exclusion du marché du travail. Il n’est pas lié au PIB 

par habitant ni au taux d’emploi. En 2009, c’était en Irlande 

et au Royaume-Uni que sa valeur était la plus élevée, et en 

Estonie et à Chypre qu’elle était la plus basse.

Le taux de risque de pauvreté présente une importante 

dimension régionale qui ne peut pas s’expliquer par des 

caractéristiques personnelles telles que l’éducation, le statut 

professionnel, le type de ménage et l’âge. Estimer la pau-

vreté régionale sur la base de ces éléments revient à sous-

estimer considérablement les variations régionales de la 

pauvreté. En d’autres termes, le taux de risque de pauvreté 

dépend non seulement de l’éducation ou du statut profes-

sionnel d’une personne, mais aussi de l’endroit où elle vit 

(effet de localisation).

Malheureusement, le taux de risque de pauvreté ou d’ex-

clusion n’est pas disponible au niveau régional NUTS 2 ou 

NUTS 1 dans plusieurs grands États membres. Puisque la 

politique de cohésion vise à apporter une contribution 

substantielle à la réduction de la pauvreté et de l’exclusion, 

en particulier dans les régions les moins développées, il sera 

essentiel de disposer d’un point de référence régional pour 

suivre et évaluer ses effets. Selon les estimations, les régions 

de convergence et les régions en transition enregistrent 

des résultats nettement moins bons que ceux des régions 

CRE concernant le risque de pauvreté et d’exclusion et deux 

de ses trois dimensions (voir tableau n° 1).

4.3.	�Des villes inclusives: 
le paradoxe urbain

La dimension urbaine de la croissance inclusive est inverse-

ment proportionnelle au niveau de développement écono-

mique: dans les États membres plus développés, les villes 

sont généralement moins inclusives.

Dans les États membres plus développés, les zones urbaines 

comptent souvent des proportions sensiblement supérieures 

de personnes vivant dans des ménages sans emploi (voir 

figure n° 3). De même, les taux de chômage sont plus élevés 

et les taux d’emploi plus faibles dans les zones urbaines 

dans ces États membres. Au Royaume-Uni, au Portugal, en 

France, en Autriche et en Belgique, les taux de chômage 

urbain sont de 3 à 5 points de pourcentage supérieurs (24).

La proportion considérable de personnes déconnectées du 

marché du travail dans les zones où la concentration phy-

sique de possibilités d’emploi est la plus forte (c’est-à-dire les 

villes) a été mise en évidence en tant que paradoxe urbain 

dans les deux rapports sur l’état des villes européennes (25).

Le dénuement matériel extrême et le taux de risque de 

pauvreté (26) (voir figures nos 4 et 5) sont généralement plus 

importants dans les zones urbaines dans bon nombre 

des États membres plus développés, en dépit des revenus 

moyens supérieurs dans ces zones. En Belgique, en Autriche 

et au Royaume-Uni, le dénuement matériel extrême est 

de 3 à 5 points de pourcentage plus élevé dans les zones 

urbaines que dans le reste du pays. Des travaux de 

recherche (27) ont révélé l’existence de disparités impor-

tantes (et croissantes) en matière de revenus dans les villes.

En revanche, dans les États membres moins développés, 

il est plus avantageux de vivre dans une zone urbaine que 

dans une zone rurale ou dans une petite ville. Dans ces États 

membres, les zones urbaines affichent généralement 

des taux d’emploi supérieurs et des proportions moindres 

de ménages sans emploi, de personnes vivant dans un 

dénuement matériel extrême et de personnes menacées 

de  pauvreté. En outre, les revenus moyens y sont nette-

ment  plus élevés. Par exemple, en Lettonie, en Bulgarie, 

en Pologne et en Roumanie, les revenus moyens dans les 

zones urbaines dépassent de 40 à 70 % ceux du reste du 

pays. Ces chiffres montrent que la pauvreté est concentrée 

dans les zones rurales, où elle est souvent aggravée par les 

problèmes d’accès aux services (28).

24. 	� L’audit urbain montre que ces taux de chômage supérieurs ne se répartissent pas de manière équitable  

entre toutes les villes mais touchent certaines villes et certains quartiers beaucoup plus que d’autres.

25. 	� Rapport sur l’état des villes européennes, Commission, 2007 et 2010. http://ec.europa.eu/regional_policy/activity/urban/audit/index_fr.cfm

26. 	� Ce phénomène est particulièrement frappant, car le taux de risque de pauvreté ne tient pas compte du coût plus élevé  

de la vie dans les zones urbaines, ce qui signifie que ce taux est probablement sous-estimé dans les villes.

27. 	 Voir par exemple l’étude FOCI de l’ORATE. http://www.espon.eu/main/Menu_Projects/Menu_AppliedResearch/foci.html

28. 	 Voir aussi Poverty and social exclusion in rural areas, Commission européenne, 2008. http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=2087&langId=en 
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Figure 4: Dénuement par type de zone, 2009
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Figure 5: Pauvreté par type de zone, 2009

Figure 6: Exposition au risque de pauvreté ou d’exclusion par type de zone, 2009
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Conclusion

Le présent rapport met en relief la dimension régionale 

et urbaine de la stratégie Europe 2020. Il montre que des 

efforts et des investissements considérables doivent être 

consentis dans toutes les régions d’Europe pour atteindre 

les objectifs de croissance intelligente, durable et inclusive. 

Il indique que les besoins varient d’une région et d’une ville 

à l’autre et que les politiques devraient en tenir compte.

Compte tenu du rôle essentiel de la politique de cohésion 

dans la stratégie Europe 2020, une attention particulière 

doit être accordée aux régions de convergence, mais des 

améliorations sont également nécessaires dans les régions 

en transition et les régions CRE. 

Les régions de convergence affichent des résultats 

médiocres sur le front de la croissance intelligente, avec de 

faibles niveaux de recherche et développement, de faibles 

proportions de diplômés de l’enseignement supérieur et 

une faible productivité. Bon nombre d’entre elles présen-

tent également de faibles niveaux d’emploi et des niveaux 

élevés de chômage. De même, le risque de pauvreté et 

d’exclusion est supérieur dans les régions de convergence.

Bien que les régions en transition et les régions CRE s’en sor-

tent mieux dans ces domaines, elles doivent aussi améliorer 

leurs résultats pour atteindre les objectifs de la stratégie 

Europe 2020. La crise a réduit les taux d’emploi dans les 

régions CRE et mis au jour un manque de compétitivité 

dans  certaines d’entre elles. Le taux de chômage a aug-

menté dans plus de 100 régions CRE et dépasse la moyenne 

de l’Union dans 36 d’entre elles.

La croissance durable est un défi dans toutes les régions. 

L’efficacité énergétique des bâtiments existants et nou-

veaux doit être améliorée partout. Le développement des 

énergies renouvelables nécessitera des investissements 

accrus dans les lieux où les ressources sont utilisées effica-

cement ainsi que dans le réseau reliant l’offre à la demande.

Les villes devraient participer activement à la conception 

des stratégies de croissance régionales. Elles se trouvent 

dans une position idéale pour promouvoir l’innovation en 

offrant aux entreprises de toutes tailles l’environnement 

dynamique dont elles ont besoin pour réussir. Elles sont en 

première ligne de la lutte contre le changement climatique, 

créant de nouveaux modèles de développement urbain 

caractérisés par une utilisation encore plus efficace des 

ressources. Enfin, élément non moins important, elles 

supportent une part disproportionnée des problèmes 

sociaux et de la pauvreté. Puisque les objectifs de la stra-

tégie Europe 2020 visent à accroître l’emploi et à réduire 

la pauvreté et l’exclusion, les villes doivent s’attaquer à la 

misère urbaine et à la rupture avec le marché du travail, 

en particulier dans l’UE-15.

Le présent rapport constitue une contribution importante 

à l’heure de l’élaboration de stratégies en vue des futurs 

programmes de la politique de cohésion pour la période 

2014-2020. En substance, il décrit la situation initiale par 

rapport à laquelle il convient d’agir dans le contexte des 

objectifs de la stratégie UE 2020 et la distance à parcourir 

pour atteindre les objectifs nationaux. Les futurs pro-

grammes de la politique de cohésion devront indiquer les 

modalités concrètes de leur contribution à ce processus de 

rattrapage. Comment les programmes d’investissement 

contribueront-ils à faire changer la valeur des indicateurs 

concernés? Existe-t-il des étapes intermédiaires ou des 

indicateurs capables de rendre compte des avancées? 

Les programmes de la politique de cohésion permettent 

de concevoir des stratégies de manière intégrée – en mettant 

l’accent sur les besoins spécifiques de chaque territoire – et 

de refléter les arbitrages et les synergies entre les différents 

types d’investissements.

5
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This indicator shows the proportion of population aged 

30-34 with tertiary education to the total population 30-34 

of the same age group.

Why does this matter?

Educational attainment of the population is one of the most 

important factors of economic growth. People with tertiary 

education are more likely to get a job, have a higher income 

and have higher life expectancy. Increasing employment 

rate of tertiary educated people is also likely to have posi-

tive effects on productivity. Most of the increase in the share 

of the tertiary-educated working-age population comes 

from those under 35. Therefore, the Europe 2020 strategy 

has set the target for the share of population aged 30-34 with 

tertiary education at 40 %. The EU share in 2010 was 34 %. 

The national 2020 targets range between 60 % (Ireland) and 

26 % (Italy).

How do the EU regions score?

As well as in the case of other educational attainment indi-

cators, the share of tertiary educated aged 30-34 varies 

widely in Europe. Considering the average levels for the 

years 2007-2010, one region in five has reached the EU 2020 

target. The top ten regions have shares significantly above 

the EU 2020 targets and are mostly capital regions or adjoin 

capital regions. The bottom ten are located in the Czech 

Republic, Romania, Portugal and Italy (see map 1.1). Other 

regions lagging behind the European target are located in 

Greece, Bulgaria, Hungary, Slovakia and Germany. 

The distance to the national target is particularly significant 

for Açores and for some regions located in Slovakia, the 

Czech Republic, Poland and Germany. Overall, only 25 regions 

across Europe have reached the national target in the 2007-

2010 average, mainly in capital regions, in northern Spain and 

in south Finland and Sweden (see map 1.2). 

This table shows the ten regions with the highest share  
of population aged 30-34 with tertiary education 
– Average 2007-2010

MS Region tertiary education  %

ES País Vasco 60

UK Inner London 59

DK Hovedstaden 56

BE Prov. Brabant Wallon 56

BE Prov. Vlaams-Brabant 55

FR Île de France 52

SE Stockholm 51

NL Utrecht 51

UK North Eastern Scotland 51

ES Comunidad de Madrid 49

This table shows the ten regions that are most distant 
from their national 2020 tertiary education target in 
percentage points

MS Region distance to national 
target, in pp

PT Região Autónoma dos Açores -29

SK Západné Slovensko -26

SK Východné Slovensko -25

CZ Severozápad -24

PL Kujawsko-Pomorskie -24

DE Lüneburg -23

PT Alentejo -23

FR Corse -23

DE Sachsen-Anhalt -23

PL Opolskie -23

1. �Population aged 30-34 with 
tertiary education, 2007-2010
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2. �Early leavers from education 
and training, 2008-2010

The share of early leavers from education and training meas-

ures the number of people aged 18-24 with at most lower 

secondary education and not attending any further education 

or training, divided by the total population aged 18-24.

Why does this matter?

The reduction of early school leavers and the increase of 

educational attainment of the population are key targets of 

Europe 2020. These two strategies can provide vital support 

to Europe’s employment and growth objectives. Education 

contributes to productivity of an individual and can lead 

to  increases in employment, personal income and ones’ 

overall life satisfaction. People without a complete second-

ary education are much more likely to be unemployed. 

The Europe 2020 target is to reduce the early leaving from 

education and training below 10 % by 2020, while the 2008-

2010 average is 14.5 %. National targets for this strategy 

range between 4.5 % (Poland) and 29 % (Malta).

How do the EU regions score?

Regional differences in early school leaving are high. 

Considering a three year average (2008-2010), the Europe 

2020 target has been reached in 74 NUTS 2 regions, around 

one in four, requiring then a substantial effort in many 

regions to be achieved. Overall, the regions with the highest 

shares of early school leavers (above 30 %) are located in 

Spain and Portugal. Also Malta is in the top ten regions in 

this indicator. Regions with high shares (between 20 % and 

30 %) are also located in Greece, Italy, Bulgaria, Romania and 

United Kingdom (see map 2.1). In contrast, the lowest rates 

of early leavers from education and train ing are registered 

in particular in Slovakia, the Czech Republic and Poland. 

The distance to the national target is significant in regions 

of Spain and Portugal, as well as in Greece, Bulgaria and 

Southern Italy. Instead, several regions of Austria, Germany, 

Italy, the Czech Republic and Slovakia have already reached 

the national target (see map 2.2). 

 

This table shows the ten regions with the lowest share 
of early leavers from education and training aged 18-24 
– Average 2008-2010

MS Region  % of early school 
leavers

SK Bratislavský kraj 2

CZ Jihovýchod 3

CZ Praha 3

SK Západné Slovensko 3

PL Małopolskie 3

PL Podkarpackie 4

CZ Střední Morava 4

PL Świętokrzyskie 4

PL Podlaskie 4

PL Wielkopolskie 4

This table shows the ten regions that are most distant 
from their national 2020 early school leavers target in 
percentage points

MS Region distance to national 
target, in pp

PT Região Autónoma dos Açores 39

PT Região Autónoma da Madeira 31

ES Ciudad Autónoma de Ceuta 26

PT Norte 25

ES Illes Balears 25

PT Algarve 23

ES Región de Murcia 23

ES Ciudad Autónoma de Melilla 23

ES Andalucía 22

ES Castilla-La Mancha 20
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3. �General expenditure on R&D (GERD), 2008

This indicator measures the share of regional GDP invested 

in expenditure on research and development by both the 

private and the public sector.

Why does this matter? 

GERD indicates the resources devoted by a region for the 

development of innovations and the transformation of new 

ideas into market opportunities through R&D. In general, 

the majority of activities related to R&D take place within 

the private sector but the public sector also plays a crucial 

role notably by supporting fundamental research. The 

Europe 2020 strategy includes the headline target of 

bringing GERD to 3 % of GDP for the EU-27 by 2020. In 2008, 

the share was 1.9 %. Member states, through their National 

Reform Programmes, set their targets between 0.5 % (Cyprus) 

and 4 % (Sweden) of their national GDP.

How do the EU regions score? 

The performance on this dimension varies widely across 

European regions. A characteristic of GERD in developed 

countries is the geographical concentration in core areas, 

typically metropolitan and capital regions. In Europe, the 

regions with the highest GERD to GDP ratio are located 

in northern countries (Germany, UK, Sweden and Finland). 

The performance is also high in Austria and in capital 

regions such as Hovedstaden (Copenhagen), Madrid, Lisbon 

and Prague. At the other end of the spectrum, a series of 

regions mainly in Romania, Bulgaria, Greece and Poland 

have an expenditure on R&D below 0.5 % of their GDP (see 

map 3.1).

Only 16 regions across Europe have reached the national 

targets set by 2020, including some capital regions like 

Île de France, Berlin, Stockholm and Lazio (see map 3.2). 

The distance to the EU 2020 national targets is significant 

in a number of regions located in Spain and Portugal but 

also in countries performing well in this indicator (Germany, 

France, Austria and Sweden), showing that a significant 

effort is required also in the most developed areas of Europe 

in order to reach the national targets. 

This table shows the ten regions with the highest R&D  
as a  % of GDP in 2008

MS Region GERD as  % of GDP

DE Braunschweig 6.7

UK East Anglia 5.9

FI Pohjois-Suomi 5.9

DE Stuttgart 5.8

UK Cheshire 5.7

DK Hovedstaden 5.1

SE Sydsverige 4.8

DE Oberbayern 4.3

FR Midi-Pyrénées 4.2

DE Dresden 4.1

Note: AT, BE, DE, DK, IE, IT, NL, SE: 2007, EL 2005 and FR 2004.

This table shows the ten regions that are the most distant 
from their national 2020 R&D target in percentage points

MS Region distant to national 
target, in pp

FI Åland -3.8

SE Mellersta Norrland -3.2

AT Burgenland (A) -3.1

SE Småland med öarna -2.9

ES Ciudad Autónoma de Ceuta -2.9

FR Corse -2.8

ES Ciudad Autónoma de Melilla -2.7

SE Norra Mellansverige -2.7

AT Salzburg -2.7

DE Brandenburg – Nordost -2.7

Note: AT, BE, DE, DK, IE, IT, NL, SE: 2007, EL 2005 and FR 2004.
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4. �Patent applications per 10 million 
inhabitants, 2006-2007

Patent applications per 10 million inhabitants is calculated 

by dividing the total number of patent applications to the 

EPO in a metro region by the total population of the metro 

region multiplied by 10 million. A metro region (1) represents 

an urban agglomeration of at least 250 000 inhabitants and 

consists of one or more NUTS 3 regions. 

Why does this matter?

Patents, by protecting new inventions, ensure that inven-

tors can get a return on their investment someone wants to 

use their invention. Patents can promote more innovation, 

competitiveness and economic growth. Patent applications 

per inhabitant give an indication of which metro regions 

operate close to the knowledge frontier. 

How do the EU metro regions score?

Patent applications are the most concentrated issue discussed 

in this report. Patent application rates differ between the 

metro regions by a factor of more then 1 000 (hence the loga-

rithmic axis in the graph). Even application rates between 

the country with highest rate (Sweden with 2 889) and with 

the lowest rate (Romania with 12) differ by a factor of 240. 

In all Member States, the average metro region outperforms 

the average non-metro regions, with the exception of the 

UK (2).

The top ten metro regions are not capital regions. They tend 

to be second tier and smaller metro regions with a highly 

specialised industry or cluster and/or university. The differ-

ences between metro regions within a country are also 

large, with a few scoring far above the national rate and 

many scoring below the national and even non-metro rate. 

In several MS, a second tier or smaller metro region outper-

forms the capital metro region (see graph 4.1). 

The ten metro regions with the lowest patent application 

per 10 million inhabitants are second tier and smaller metro 

regions located in Poland, Romania and Bulgaria.

This table shows the ten metro regions with the highest 
patent applications per 10 million inhabitants

MS Metro region Patent applications per 10 million 
inhabitants, 2006-2007

NL Eindhoven 18 003

FI Tampere 11 632

DE Stuttgart 7 405

DE München 7 180

DE Mannheim 6 502

DE Regensburg 6 486

DE Heidelberg 6 063

DE Nürnberg 5 972

DE Reutlingen 5 777

DE Ulm 5 394

Note: Cambridge is not a metro region but scores 5 627.

This table shows the ten metro regions with the lowest 
patent applications per 10 million inhabitants

MS Metro region Patent applications per 10 million 
inhabitants, 2006-2007

PL Kalisz 18

PL Wloclawek 18

RO Galaţi 16

BG Plovdiv 14

PL Opole 12

RO Brasov 12

PL Olsztyn 9

RO Craiova 7

RO Cluj-Napoca 5

RO Constanţa 0

1.	� The capital metro region contains the national capital. The second tier consists of the bigger metro regions just below the capital in the national urban 

hierarchy. Remaining metro regions are ‘smaller’. For more information on metro regions see Regional Focus 01/2011 by Dijkstra L. and Poelman H.

2.	� In the UK, Cambridge and Oxford, both too small to be considered as a metro region, have such a high number of patent applications per inhabitants 

(5 627 and 3 369 resp.) that they raise the average performance of UK non-metro regions above that of the UK metro regions.



2525Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil
Septième rapport d’étape sur la cohésion économique, sociale et territoriale

Annexes

R
O

 

B
G

 
LT

 

P
L 

SK
 LV

 EL
 P

T 
C

Z
 H

U
 EE

 
ES

 

SI
 

IE
 

IT
 

U
K

 
FR

 

B
E 

A
T 

N
L 

D
K

 FI
 

D
E 

SE
 

1 

10
 

10
0 

1.
00

0 

10
.0

00
 

10
0.

00
0 

Patent applications per ten millions inhabitants, logarithmic scale 

4
.1

 P
at

en
t 

ap
p

lic
at

io
n

s 
to

 t
h

e 
EP

O
, a

ve
ra

g
e 

2
0

0
6

-2
0

0
7

 

C
ap

it
al

 m
et

ro
 re

g
io

n
 

Se
co

n
d

 t
ie

r m
et

ro
 re

g
io

n
 

Sm
al

le
r m

et
ro

 re
g

io
n

 

N
o

n
-m

et
ro

 re
g

io
n

s 
co

m
b

in
ed

 

N
at

io
n

al
 

So
u

rc
e:

 Eu
ro

st
at

 



26 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil
Septième rapport d’étape sur la cohésion économique, sociale et territoriale

5. Green House Gas emissions 2005-2009

Change in GHG emissions outside the Emissions Trading 

Scheme and distance to national 2020 targets (national).

 

Why does this matter? 

This indicator shows trends in total man-made emissions of 

greenhouse gases by sectors included in the so-called ‘Effort 

Sharing Decision’. The EU as a whole is committed to achiev-

ing at least a 20 % reduction of its greenhouse gas emissions 

by 2020 compared to 1990. This objective implies a 21 % 

reduction in emissions from sectors covered by the EU emis-

sion trading scheme (ETS) compared to 2005 by 2020; and 

a  reduction of 10 % in emissions for sectors outside the 

EU ETS. To achieve this 10 % overall target each Member 

State has agreed country-specific greenhouse gas emission 

reduction or limits for 2020 compared to 2005 from sectors 

included in the ‘Effort Sharing Decision’: transport, buildings, 

agriculture and waste.

This table shows the five countries with the highest 
GHG emissions reduction outside ETS in 2009

MS Change in GHG emissions, 2005-2009 (%)

UK -18.2

HU -16.9

SK -12.3

IT -12.2

SE -11.8

How do the EU Member States score? 

The reduction of GHG emissions in sectors included in the 

Effort Sharing Mechanism has been very high is some 

Member States. In the United-Kingdom emissions were 

reduced by 18.2 % while in Hungary, they fell by almost 

17 %. For most new Member States, the decrease is more 

modest which reflects the very high level of economic 

growth these countries have experienced. Emissions even 

increased in some countries, like for instance in Malta (+1.4 %) 

or Poland (+0.3 %). 

The distance to the target to which Member States have com-

mitted also strongly varies from one country to the other. 

A number of countries are way ahead of their target, like for 

instance Hungary and Slovakia which commit to limit their 

emissions to no more than 10 % and 13 % respectively and 

where emissions actually decreased significantly. 

This table shows the five countries that are most distant 
to their national target in 2009

MS Distance to target, percentage point

IE 16.6

DK 15.6

LU 10.1

DE 7.7

FR 6.8

In other countries, the target for emission reduction is not 

yet reached but the emissions have started to reduce, like 

for instance in Sweden where the target was set to a reduc-

tion of 17 % and emissions decreased by 11.8 % compared 

to levels of 2005. Among the Member States which have not 

reached their target, the distance to target is the highest in 

Ireland, Denmark and Luxemburg. It is the lowest in Italy, 

Spain and Belgium where additional reduction of 0.7 %, 

2.2 %  and 4.5 % are required to meet the  objectives. 

The share of GHG emissions outside ETS was based on data 

on the total emissions and emissions within ETS from the 

European Environmental Agency. 
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6. Renewable energy 2008

Consumption of renewable energy and distance to national 

2020 targets (national).

Why does this matter?

This indicator shows the share of renewable energy in 

gross final energy consumption of Member States. Sources 

of renewable energy are wind power, solar power (thermal, 

photovoltaic and concentrated), hydro-electric power, tidal 

power, geothermal energy and biomass. They constitute 

alternatives to fossil fuels and hence contribute to reducing 

greenhouse gas emissions as well as diversifying the EU 

energy supply. 

Renewable energy is also a sector which offers interesting 

perspective for the development of new technologies and 

of new employment opportunities. The EU Directive on 

renewable energy has set targets for all Member States, 

such that the EU should reach a 20 % share of energy from 

renewable sources by 2020 and a 10 % share of renewable 

energy specifically in the transport sector. The share of 

renewable energy consumption in the EU in 2008 was 10 %. 

How do the EU Member States score? 

The share of renewable energy in gross final energy con-

sumption is already high in some Member States. It accounts 

for more than 44 % of energy consumption in Sweden and 

more than 30 % in Finland. On the contrary, it is extremely 

low in other countries like for instance Malta, Luxemburg or 

the United Kingdom where renewable energy represents 

respectively 0.2 %, 2.1 % and 2.2 % of gross final energy 

consumption.

This table shows the five countries with the highest  
share of renewable energy in gross final energy 
consumption in 2008

MS Share of renewable energy in gross final energy 
consumption, 2008 (%)

SE 44.4

FI 30.5

LV 29.9

AT 28.5

PT 23.2

However, it is generally in the Member States where the use 

of renewables is particularly low that it is also growing the 

fastest. For instance, between 2006 and 2008, the share of 

renewable energy in gross final energy consumption has 

grown by 133 % in Luxemburg, by 100 % in Malta and 64 % 

in Cyprus. The growth in the share of renewables in consump-

tion is above 20 % in all Member States where it is currently 

lower than 5 %.

This table shows the five countries that are most distant 
to their national target in 2008

MS Distance to target, percentage point

UK 12.8

IE 12.2

LV 12.1

FR 12.0

DK 11.2

The situation of Member States also widely varies regarding 

the distance to the target they have committed. Some coun-

tries like the United Kingdom, Ireland, Latvia or France must 

increase the use of renewables by more than 12 percentage 

points to reach their targets. Other countries are already 

close to their 2020 objective, like for instance Romania, 

Sweden or Austria which must respectively add another 3.6, 

4.6 and 5.5 percentage points of renewables into final energy 

consumption for reaching their targets. 
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7. �Employment rate age group 20-64, 2010

The employment rate divides the number of persons aged 

20 to 64 in employment by the total population of the same 

age group. The indicator is based on the EU Labour Force 

Survey. 

Why does this matter?

The Europe 2020 strategy aims to increase the employment 

rate of people aged 20 to 64 to 75 % by 2020. In the EU, the 

rate was 69 % in 2010. Increasing the employment rate will 

help to reduce poverty and exclusion. It will also help to 

address the cost of ageing, in particular in countries with 

a pay-as-you-go pension system. To sustainably increase the 

employment rate, the EU will have to become more globally 

competitive. Investments in human capital and innovation 

in the broad sense, connections and the business environ-

ment can all contribute to this goal. National 2020 targets 

stated in the national reform programmes vary from 62.9 % 

in Malta to 80 % in Sweden and Denmark.

How do the EU regions score?

The convergence regions have the lowest employment rate 

at 63 %, the transition regions score slightly better at 64 %. 

The competitiveness regions have higher rate of 72 %. 

To reach the target of 75 % in 2020, the convergence regions 

need more than 5 million jobs, transition regions need 2.5 mil-

lion and competitiveness regions need 12 million jobs. 

The ten regions with the highest employment rate are all 

from the Northwest of the EU. Their employment rates 

are  unlikely to increase much more. In particular, the 

Netherlands, Sweden, Denmark, Germany and the UK have 

reached high levels of employment. 

Most countries show stark regional differences, underlining 

the regional nature of labour markets and the relatively low 

labour mobility within the EU. 

The regions with employment rates below 60 % are almost 

all southern, eastern or outermost regions (see map 7.1). But 

some regions in the North-West score low too, for example 

West Wales and the Valleys in the UK, Border, Midland and 

Western in Ireland or Hainaut and Brussels in Belgium. 

The ten regions most distant to their national target are 

three of the four French outermost regions, three southern 

Italian regions, two Hungarian regions and the Spanish 

enclaves Melilla and Ceuta. The UK has opted not to select 

a national employment target for 2020.

This table shows the ten regions with the highest 
employment rate in 2010

MS Region Employment rate age 
group 20-64 in  %, 2010

FI Åland 83.6

SE Stockholm 81.7

DE Freiburg 80.2

UK North Eastern Scotland 80.1

NL Utrecht 79.7

DE Schwaben 79.5

SE Småland med öarna 79.5

UK Berkshire, 
Buckinghamshire 
and Oxfordshire

79.4

SE Västsverige 79.1

DE Oberbayern 79.0

This table shows the ten regions which are the most 
distant to their national 2020 employment rate target 
in 2010 in percentage points

MS Region Distance to national 2020 
employment target in pp

FR Réunion -25

IT Campania -24

ES Ciudad Autónoma 
de Ceuta

-23

ES Ciudad Autónoma 
de Melilla

-23

FR Guyane -22

IT Calabria -22

IT Sicilia -21

HU Észak-Magyarország -21

HU Észak-Alföld -21

FR Guadeloupe -20
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8. Unemployment rate, 2010

This indicator measures the number of people aged 15-74 

who are without work but looking for work and available 

for  work, divided by the number of people aged 15-74 

and active in the labour market, i.e. those employed and 

unemployed. 

Why does this matter?

High unemployment is a threat to social cohesion leading 

to poverty and social exclusion and it is one of the most 

important incentives for people to leave their regions. 

Convergence Transition RCE EU

Unemployment 
rate, 2010

11.9 14.8 7.9 9.7

Change in 
unemployment 
rate, 2007-2010 
in pp

2.8 6.4 1.8 2.5

Convergence regions are faced with high unemployment 

rates due to low levels of economic activity and skills mis-

match due to restructuring and the reduction of employ-

ment in agriculture. The Transition regions have an even 

higher unemployment rate. They were hit particularly hard 

by the crisis with an increase in unemployment of 6 per

centage points between 2007 and 2010. Competitiveness 

regions have a slightly lower unemployment rate, but they 

were still confronted with an increase of almost 2 percent-

age points between 2007 and 2010. 

How do the EU regions score?

Regional disparities among the EU-27 regions remain high. 

One region in three has an unemployment rate above 10 %. 

The highest rates are registered in the French overseas 

departments, which face specific challenges, and many 

Spanish regions. Most of the 26 regions with unemploy-

ment rates over 15 % can be found in these two, as well as in 

Slovakia and in the Baltic States. In contrast, 34 regions 

mainly located in Austria, Germany, northern Italy and the 

Netherlands have rates below 5 %. 

The ten top movers between 2007 and 2010 are, with the 

exception of Corse, German Landers, where labour mobility 

(from East to West Germany) can explain part of this per-

formance. Unemployment rates dropped also in some 

regions of France, Poland, Austria and the UK. On the other 

side, several regions in Spain, Ireland, Baltic States and 

Greece witnessed a substantial increase in the unemploy-

ment rates. 

In most cases, reductions in unemployment rates are corre-

lated with increased levels of GDP per capita and lower levels 

of poverty. Conversely, regions growing unemployment tend 

to have lower levels of economic growth and higher levels 

of poverty.

 

This table shows the ten regions with the highest rate 
of unemployment in 2010

MS Region Unemployment 
rate,  %

FR Réunion 29

ES Canarias 29

ES Andalucía 28

ES Ciudad Autónoma de Ceuta 24

FR Guadeloupe 24

ES Ciudad Autónoma de Melilla 24

ES Región de Murcia 23

ES Comunidad Valenciana 23

ES Extremadura 23

FR Martinique 21

This table shows the regions in which unemployment 
rate decreased the fastest between 2007 and 2010 in 
percentage points

MS Region Change in 
unemployment 

rate, in pp

DE Thüringen -5.1

FR Corse -5.0

DE Mecklenburg-Vorpommern -5.0

DE Leipzig -4.8

DE Sachsen-Anhalt -4.3

DE Brandenburg – Nordost -3.9

DE Brandenburg – Südwest -3.9

DE Bremen -3.8

DE Berlin -3.1

DE Dresden -2.9
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9. At risk of poverty or exclusion rate, 2009

This indicator is the share of people who are (1) at-risk-of-

poverty and/or (2) severely materially deprived and/or 

(3) living in households with very low work intensity.

(1) 	� At risk-of-poverty means having an income below 60 % 

of the national median equivalised disposable income 

after social transfers. 

(2) 	� Severe material deprivation means experiencing at least 

4 out of 9 situations of financial strain or enforced lack 

of durables. 

(3)	� People living in households with very low work intensity 

are people aged 0-59 living in households where the 

adults work less than 20 % of their total work potential 

during the past year. 

The national targets based on national reform programmes 

and Commission calculations. They vary from a reduction by 

0.3 pp in the Czech Republic to 6.6 pp in Bulgaria. 

Why does this matter? 

The Europe 2020 strategy aims to reduce the number of 

people at risk of poverty or exclusion in the EU with 20 mil-

lion by 2020. Reaching this target may require depending 

on the country income and employment growth, adjusting 

the welfare and/or tax system.

How do the EU regions score?

The ten regions with the lowest at-riskof-poverty-or-exclusion 

rate are surprisingly diverse. They contain regions from the 

North and the South, from the East and the West, capitals 

and more rural regions.

The regional breakdowns often reveal substantial internal 

variation. For example, Spain, Italy and Belgium all three 

have a strong North-South divide. In Bulgaria, Hungary, 

Poland, Slovakia and the Czech Republic the capital region 

has the lowest rate, while in Austria, Belgium the opposite is 

true. Overall there is a link to GDP per head, with the highest 

rates in Bulgaria, Romania. This is particularly due to their 

high rates of severe material deprivation.

The ten regions which are most distant to their national 2020 

target are located in southern Italy (four regions), Spain (four 

regions) and one region in Bulgaria and one in Belgium. The 

combination of a high GDP per head and relatively high 

atrisk-of-poverty-or-exclusion rate in Brussels highlights the 

juxtaposition of high income and high poverty. The southern 

Italian regions show that low employment rates and low 

growth rates tend to exacerbate poverty and exclusion. 

Germany, France, the Netherlands, the UK and Portugal 

could not provide regional figures, which may influence 

the regions in the two tables. 

This table shows the ten regions that are the most distant 
to their national 2020 at-risk-of-poverty-or-exclusion 
target in 2009 in percentage points

MS Region Distance to national 
2020 at-risk-of-

poverty-or-exclusion 
target in pp

IT Sicilia 28

IT Campania 22

IT Calabria 21

IT Basilicata 21

ES Melilla 20

BE Région de Bruxelles-Capitale/
Brussels Hoofdstedelijk Gewest *

19

ES Extremadura 18

ES Ceuta 18

BG Severen tsentralen 17

ES Canarias 15

* Average 2007-2009

Note: For DE, FR, NL, PT and UK only national level data was available. 

For BE, EL and HU only NUTS1. AT and BE is average 2007-2009.

This table shows the ten regions with the lowest
at-risk-of-poverty-or-exclusion rate in 2009

MS Region At-risk-of-poverty-or-
exclusion rate 2009, in  %

FI Åland 5

IT Provincia Autonoma Trento 9

ES Comunidad Foral de 
Navarra

10

CZ Praha 10

CZ Střední Čechy 11

CZ Severovýchod 12

IT Provincia Autonoma  
Bolzano/Bozen

13

CZ Jihozápad 13

ES País Vasco 13

CZ Jihovýchod 13

Note: For DE, FR, NL, PT and UK only national level data was available. 

For BE, EL and HU only NUTS1. AT and BE is average 2007-2009.
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10. GDP/head 2008 

Gross Domestic Product per head in Purchasing Power 

Standards.

 

Why does this matter? 

Gross domestic product (GDP) is the total value of all goods 

and services produced within a region in a given period of 

time. GDP/head is the level of output per inhabitant which 

is an indication of the average level of economic wealth 

generated per person. In order to compare regions, it is 

computed in Purchasing Power Standards (PPS) which elimi-

nates differences in purchasing power due to different price 

levels between regions. 

In general, the level of GDP per head is closely related to glo-

bal economic performance, in particular to production, factor 

productivity and employment. Change in time is also used 

as an indicator of the pace of economic development. 

How do the EU regions score? 

The geographical distribution of GDP/head underlines large 

development gaps between EU regions and particularly 

between the Western and the Central and Eastern Member 

States. Eight of the top ten regions are located in the West. 

They are also often capital city regions. At the other end of 

the spectrum, several regions in Bulgaria and Romania have 

levels of GDP/head below 30 % of the EU-27 average. The 

lowest level is 27 % in Severozapaden, Bulgaria. 

Regions where GDP per head has increased often host the 

national capital or a large city. Strong growth is also fre-

quently observed in regions with a low level of GDP/head, 

like for instance Vest, Romania whose GDP/head is only 51 % 

of the EU average but whose index has grown by almost 

24 percentage points between 2000 and 2008. On the other 

hand, growth has often been modest in regions with high 

levels of GDP per head, particularly in Northern Italy or in 

some capital city regions like Wien or Région de Bruxelles-

Capitale. In the latter, GDP/head index decreased from 256 in 

2000 to 216 in 2008.

This shows that poor regions are catching up with the rest 

of the EU and is consistent with the fact that convergence 

among EU regions in terms of GDP/head has increased. 

Between 2000 and 2008, the coefficient of variation, which is 

a statistical measure of regional disparities, indeed decreased 

by 10 %. 

This table shows the ten regions with the highest  
GDP per head in PPS in 2008

MS Top Ten regions GDP per head in PPS 
EU-27 = 100

UK Inner London * 343

LU Luxembourg (Grand-Duché) * 280

BE Région de Bruxelles-Capitale * 216

NL Groningen ** 198

DE Hamburg 188

CZ Praha 172

FR Île de France 168

SE Stockholm 167

SK Bratislavský kraj 167

AT Wien 163

* Overstated due to commuter flows.

** Overstated due to GVA from off-shore gas production.

This table shows the ten regions with the biggest 
increase in GDP per head in PPS between 2000 and 2008, 
in difference in index points

MS Top Ten Movers Difference in EU-27 
GDP per head index 

points

SK Bratislavský kraj 58

RO Bucureşti – Ilfov 57

NL Groningen ** 48

CZ Praha 36

BG Yugozapaden 35

LU Luxembourg (Grand-Duché) * 35

UK Inner London * 31

RO Vest 24

EE Eesti 23

HU Közép-Magyarország 22

* Overstated due to commuter flows.

** Overstated due to GVA from off-shore gas production.
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